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n° 63 740 du 24 juin 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 octobre 2009 par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 septembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2011.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NERAUDAU loco Me S.

SAROLEA, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez arrivé en Belgique le 5 novembre 2007 et le 7 novembre 2007, vous y avez

introduit une demande d’asile.

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine azéries. A l’appui de

votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

En 1993, il y aurait eu un changement de pouvoir en Azerbaïdjan. Votre oncle [A.] et vous-

même auriez été arrêtés par les autorités et conduits au poste de police de Bakou. Il vous

aurait été reproché d’avoir aidé votre oncle à distribuer des tracts -vous en ignorez le contenu-.
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Votre oncle aurait été membre du parti Front populaire. Vous auriez été détenu durant 6 mois.

Votre oncle aurait été relâché deux mois plus tôt en raison de problèmes de santé.

Entre 1993 et 1998, vous auriez vécu « caché » chez des connaissances de votre oncle. Il vous

serait arrivé néanmoins d’effectuer des petits travaux, par exemple dans la construction.

En 1998, vous auriez été interpellé dans le métro lors d’une de vos rares sorties et conduit au

poste de police de Bakou. Vous y auriez été détenu durant environ trois ou quatre mois

toujours en raison du fait que les autorités accuseraient votre cousin [E.] de l’attentat de 1995

ou 1996 contre le Président de la république. Vous auriez été libéré par manque de preuves

contre vous. Selon vous, si les autorités accusent votre cousin d’avoir commis un tel fait c’est

parce que votre oncle [A.], son père, serait membre du parti Front populaire -vous ignorez

quelle fonction et quelles activités il aurait eues au sein de ce parti-.

Fin octobre 1999, vous auriez quitté l’Azerbaïdjan et seriez arrivé en Allemagne où vous avez

demandé l’asile. Vous auriez également séjourné dans divers pays européens : en Norvège,

en Suède, en France et aux Pays-bas. Vous seriez ensuite retourné en Allemagne. Aux

environs de l’été 2004, les autorités allemandes, après avoir rejeté votre demande d'asile,

vous auraient rapatrié selon vos dires en Azerbaïdjan.

A l’aéroport de Bakou, vous auriez été intercepté par vos autorités pour un contrôle d’identité.

Une fois que vous auriez été identifié, vous auriez été mis en détention et gardé durant environ

trois mois au poste de police de Bakou. Vous auriez été interrogé sur l’endroit où vous aviez

vécu en Allemagne ainsi que sur l’endroit où se trouvait votre cousin [E.] -celui qui aurait été

accusé d’être lié à l’attentat de 1995 ou 1996 contre le Président de l’Azerbaïdjan-. Celui-ci

serait au Canada depuis l’année 2000, ce que vous vous seriez gardé de dire aux autorités.

Vous auriez été libéré car les autorités ne possédaient pas assez d’éléments pour transférer

votre dossier devant un tribunal.

Après votre libération et jusqu’à votre départ du pays en 2007, vous auriez vécu chez un ami

de votre oncle [A.] -vous dites ne pas connaître l’identité de cet ami-.

Vous vous seriez rendu à quelques reprises au bureau du parti Front populaire pour y

rencontrer des amis de votre oncle [A.] mais n’auriez participé à aucune réunion de ce parti.

Vous ne seriez d’ailleurs pas membre de ce parti. Au cours de l’année 2005, vous auriez

manifesté à 3 ou 4 reprises dans le cadre des élections -vous ne savez plus lesquelles- pour

protester contre le pouvoir en place. Vous n’auriez eu aucun rôle particulier et n’auriez

rencontré aucun problème durant ces manifestations.

En 2006 -vous ignorez le mois-, vous auriez été interpellé en rue par des policiers lors d’un

contrôle d’identité. Vous auriez été conduit au poste de police de Bakou. A nouveau, vous

auriez été interrogé au sujet de votre cousin [E.] dans le cadre du même attentat. Votre oncle

aurait fait intervenir un avocat -vous ne pouvez donner son identité- qui vous aurait fait libérer

pour manque de preuves après environ trois mois et demi de détention.

Finalement, vous auriez quitté l’Azerbaïdjan en octobre 2007 à destination de la Belgique.

Après votre départ d’Azerbaïdjan, votre oncle [A.] serait décédé de maladie.

B. Motivation

Force est cependant de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir

dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, il convient de relever que par vos déclarations frauduleuses et contradictoires

vous avez tenté de tromper les instances d’asile belges, notamment au vu des propos que

vous aviez tenus lors de votre procédure d’asile en Allemagne (voir copie du dossier allemand

joint à votre dossier administratif).
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Ainsi, tout d’abord, lors de votre audition du 7 septembre 2009 au CGRA (p.3 et 5), vous

affirmez que tous les problèmes que vous auriez rencontrés en Azerbaïdjan ont un caractère

politique à savoir que vous auriez été inquiété (détentions et interrogatoires) par vos autorités

qui reprochaient à votre cousin d’être impliqué dans un attentat contre le Président de la

république d’Azerbaïdjan en 1995 ou 1996 -en raison du fait que votre oncle -son père- était

membre du parti Front populaire-.

Cependant, lors de votre audition du 24 novembre 1999 devant les autorités allemandes (voir

traduction du dossier allemand, p.5 à 8), vous déclarez avoir quitté l’Azerbaïdjan parce que

vous aviez rencontré des problèmes à caractère ethnique, à savoir que vous aviez eu des

problèmes avec la population et les autorités (occupation de votre maison par des réfugiés,

licenciement de votre travail à la police) lorsque l’origine arménienne de votre mère aurait été

découverte en 1996. Interrogé lors de cette audition du 24 novembre 1999 (traduction, p.8) afin

de savoir si vous demandiez l’asile pour d’autres motifs que celui mentionné plus haut, vous

avez répondu par la négative.

Confronté au fait que vous aviez tenus des propos très différents en Allemagne (CGRA

7/9/2009, p.7-8), vous avez déclaré ne pas avoir déclaré la vérité devant les autorités

allemandes et reconnaissez que votre mère n’est pas d’origine arménienne et que vos parents

sont tous deux d’origine ethnique azérie. Confronté au fait que dans votre questionnaire CGRA

(p.2) et lors de votre première audition au CGRA (CGRA 28/5/2008, p.2-3 et 5) vous invoquiez

aussi le fait que votre mère était d’origine arménienne et aviez aussi rencontrés des problèmes

pour ce motif (occupation de votre logement et détention de deux jours à la police), vous

expliquez alors que vous aviez aussi décidé de mentir devant les autorités belges pour que

vos déclarations ne soient pas en contradiction avec celles faites en Allemagne.

Au vu de ces constatations, il y a dès lors lieu de n’accorder aucun crédit à vos déclarations sur

la prétendue origine arménienne de votre mère et les problèmes que cette origine aurait

entraînés. Notons qu’il y a par conséquent lieu de remettre en cause l’authenticité de l’acte de

naissance présenté en Allemagne. Et ce d’autant plus qu’apparaissait une incohérence entre

vos déclarations et ce document. En effet, vous aviez déclaré (traduction du dossier allemand,

p.7-8), ne plus être en possession de votre passeport original et que lorsque vous avez eu

besoin d’un passeport, vers l’âge de 13 ou 14 ans, votre mère vous a fait établir un duplicata

de votre acte de naissance. Interrogé sur le fait que ce document ne comportait pas la mention

« duplicata » comme cela doit être dans de tel cas, vous n’avez pu apporter aux autorités

allemandes d’explication convaincante. Les autorités allemandes mentionnaient encore dans

leur décision du 3 décembre 1999 (traduction, p.10) que l’année d’impression qui se trouve

actuellement au verso de l’acte de naissance avait été effacée et qu’il convenait de considérer

que cette retouche servait à dissimuler que cet acte de naissance a été établi après sa

délivrance supposée. Relevons par ailleurs que les deux autres documents d’identité

présentés en Allemagne (votre passeport soviétique et votre carnet militaire) comportent

uniquement la mention « azéri » concernant votre origine.

Ensuite, outre les fraudes déjà relevées concernant votre identité -votre origine ethnique-, il

convient de relever que vos déclarations sont également frauduleuses concernant les

prétendus problèmes à caractère politique que vous auriez rencontrés.

En effet, rappelons que lors de votre audition du 7 septembre 2009 au CGRA (p.3 à 7), vous

affirmez avoir eu des problèmes avec vos autorités qui reprochaient l’implication de votre

cousin dans un attentat contre le Président d’Azerbaïdjan en 1995 ou 1996 -parce que le père

de votre cousin était membre du parti Front populaire-. Pour ce motif, vous auriez fait l’objet de

plusieurs arrestations de 1993 à 2006 entraînant à chaque fois une détention de plusieurs

mois.

Cependant, il ressort de la décision datée du 21 mars 2003 des autorités allemandes

concernant le rejet de votre demande d’ouverture d’une nouvelle demande d’asile (traduction

du dossier allemand, p.11), que vous avez présenté un récit dans lequel vous relatez avoir

rencontré des problèmes dans votre pays parce que vous auriez été accusé d’avoir effectué

des fraudes lors d’élections législatives, alors que vous étiez en service -vous auriez travaillé
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dans la police- dans votre circonscription électorale. Vous auriez été arrêté à plusieurs reprises

sans motif. S’il est fait mention du fait que des membres de votre famille seraient persécutés, il

n’est nullement question d’une quelconque implication dans un attentat contre le président

azéri. Lors de vos déclarations devant les instances d’asile belges, vous n’avez pas signalé

avoir rencontré des problèmes lors d’élections. De même, vous n’avez jamais dit avoir été

policier et avez déclaré ne pas avoir eu de travail officiel (CGRA 7/9/2009, p.7). Confronté à ces

propos plus que divergents, vous dites à nouveau ne pas avoir dit la vérité en Allemagne

(CGRA 7/9/2009, p.8).

De plus, de nombreuses contradictions apparaissent encore entre vos déclarations successives

au CGRA concernant notamment vos prétendues arrestations et détentions. Nous n’en

relèverons que quelques-unes à titre d’exemple.

Ainsi, lors de votre audition du 7 septembre 2009 au CGRA (p.7), vous déclarez avoir été arrêté

et détenu en 1993 et 1998 et qu’entre ces deux détentions, vous n’auriez pas rencontré de

problèmes parce que vous viviez caché et que vous n’auriez été arrêté qu’en 1998 concernant

l’attentat de 1995/1996 parce que vous n’auriez été retrouvé qu’à ce moment-là. Par contre

lors de votre audition du 28 mai 2008 (p.4 et 6), outre les détentions de 1993 et 1998, vous

faisiez état d’avoir été arrêté en 1995 au même moment que votre cousin (p.6) en raison de

son implication dans cet attentat. De plus, des inscriptions apposées en 1998 et 1999 dans

votre passeport (relatives à votre groupe sanguin, à l’une de vos photos collée dans ce

document) que vous avez présenté en Allemagne confirme encore le fait que vous ne vous

cachiez pas de vos autorités comme vous le prétendez. Confronté (CGRA 7/9/2009, p.8), vous

n’avez apporté aucune explication convaincante.

De même, concernant l’arrestation et la détention de 1993, vous déclariez dernièrement (CGRA

7/9/2009, p.6-7) avoir été arrêté en même temps que votre oncle et que celui-ci a été relâché

deux mois avant la fin de votre détention ; or, précédemment (CGRA 28/5/2008, p.4) vous

affirmiez avoir été arrêté en même temps que votre oncle et son fils et que ceux-ci avaient été

libérés quelques mois après vous.

Encore, vous déclarez lors de votre dernière audition (CGRA 7/9/2009, p.6) ne jamais avoir été

membre du parti Front populaire. Confronté au fait que ce n’était pas ce que vous déclariez

précédemment (CGRA 28/5/2008, p.2 et questionnaire du CGRA, p. 3), votre explication selon

laquelle vous n’en seriez pas membre mais que vous vous seriez de temps à autre rendu au

bureau de ce parti mais plus depuis votre retour d’Europe en 2004 n’est pas convaincante

dans la mesure où dans votre questionnaire vous déclariez clairement être devenu membre de

ce parti à partir de 2004.

Enfin, vous n’avez pas été en mesure lors de vos déclarations successives de fournir des

déclarations précises concernant la date et les circonstances de l’attentat qui serait reproché à

votre cousin ; de même, vos déclarations varient concernant le fait que votre cousin aurait

effectivement été impliqué ou non dans cet attentat (« non » ; « je ne sais pas » ; « je ne suis

pas au courant » ; « mon cousin a organisé un attentat »).

L’absence du moindre début de preuve des faits que vous invoquez renforce encore le manque

de crédibilité de vos déclarations. De même, vous ne fournissez pas davantage d’éléments

concrets pouvant établir que vous seriez retourné en Azerbaïdjan en 2004 et que vous y auriez

vécu jusqu’en 2007.

Au vu de toutes ces constatations, il ne peut être accordé aucun crédit à vos déclarations par

lesquelles vous avez tenté de tromper les autorités.

Partant, au vu de tout ce qui précède, il n’y a aucunement lieu d’accorder un quelconque crédit

à vos déclarations. Il n’est donc pas permis d’établir qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4.

Lors de votre audition du 7 septembre 2009, vous avez présenté un certificat médical signalant

que vous souffririez d’un syndrome de stress post traumatique. Ce certificat ne permet
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toutefois pas d'établir quelle serait l'origine de cet état de stress post-traumatique. Dans

l’éventualité que vous souffriez d’un tel état, relevons qu’au vu des fraudes constatées dans

votre chef et mentionnées dans cette décision, ce document ne permet pas de rétablir la

crédibilité de vos dires et d’établir les faits invoqués. Ce document ne permet pas d’inverser le

sens de notre décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous

n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de

l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951, et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, et un

deuxième moyen de la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient une

erreur manifeste d’appréciation ».

En conséquence, elle demande à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer

le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée « afin de

renvoyer son dossier au CGRA pour investigations complémentaires ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité des faits invoqués par la partie requérante et du caractère non probant

de la pièce déposée à l’appui de sa demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment aux

déclarations mensongères de la partie requérante devant les autorités allemandes et belges, aux

nombreuses incohérences relevées au sujet de ses arrestations et de son implication dans le Front

populaire, à l’absence de preuve des faits invoqués, et au caractère non probant du certificat médical

déposé, se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même des problèmes allégués, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son

chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, concernant ses déclarations mensongères devant les autorités allemandes et belges, elle soutient

en substance n’avoir menti que devant les autorités allemandes, et confirme que « ses seules
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déclarations tenues en Belgique doivent être tenues pour vraies », affirmation à laquelle le Conseil ne

peut prêter aucun crédit quelconque dès lors qu’entendue à l’audition du 7 septembre 2009 (p. 8), la

partie requérante admettait avoir menti également devant les autorités belges par souci de cohérence

avec le récit fourni aux autorités allemandes. Il en résulte qu’en l’absence de tout élément de preuve

objectif et crédible pour étayer le récit produit en Belgique, il est impossible d’en distinguer les parts de

vérité et de mensonge.

Ainsi, concernant les incohérences relevées au sujet de ses arrestations, elle fait en substance état de

son incompréhension des reproches formulés, et affirme avoir été libérée en 1993 deux mois après son

oncle, propos qui laissent entières les graves divergences portant sur le fait d’avoir ou non été arrêté en

1995 au même moment que son cousin, ou encore sur le fait d’avoir ou non, en 1993, été arrêté avec

son oncle et le fils de ce dernier, en sorte qu’il ne peut être prêté foi auxdites arrestations.

Ainsi, concernant son implication dans le Front populaire, elle confirme en substance qu’elle n’a jamais

été membre de ce parti, et impute l’erreur figurant dans le questionnaire à une confusion entre les

notions de membre et de sympathisant. Le Conseil ne peut se satisfaire de cette explication, dès lors

qu’il n’aperçoit pas pourquoi la partie requérante aurait fait cette confusion dans son seul questionnaire,

et ne l’aurait plus faite à l’audition du 7 septembre 2009 lorsque la question de ses liens avec le Front

populaire lui a été posée en des termes similaires.

Ainsi, concernant l’absence de preuves des faits invoqués, elle fait en substance état de sa volonté de

tout mettre en œuvre pour en obtenir. Force est pourtant de constater qu’elle reste toujours en défaut,

au stade actuel d’examen de sa demande d’asile, de fournir de tels éléments pour étayer ses

allégations, ou encore de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle serait

actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet égard que

le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51,

§196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en l’espèce.

Ainsi, concernant le certificat médical déposé au dossier, elle estime en substance que ce document

devrait, à tout le moins, être pris en compte au titre de commencement de preuves, sans s’expliquer

plus avant sur les faits qui seraient à l’origine des troubles psychologiques diagnostiqués, ou encore les

implications concrètes de cet état sur la teneur de son récit.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

4.3.3. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir

la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dès lors que la partie requérante ne fait état d’aucun autre élément que ceux invoqués à l’appui de

sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce qui a été

exposé sous le point 4 supra, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel de subir les atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit quant à lui, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

précité.
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5.2. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille onze par :

M. P. VANDERCAM, Président de chambre,

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO P. VANDERCAM


